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L'une des dispositions de la loi Chevènement du 12 juillet 1999 vise à renforcer l'information des habitants sur l'Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale (E.P.C.I.). Ainsi, un rapport annuel est adressé au Maire de chaque commune (article L 5211-39 du Code Général des Collectivités 
Territoriales). 


Art. L 5211-39 (créé par la loi n° 99-586 du 12/07/99, art. 40) : 


« Le Président de l'Etablissement Public de Coopération Intercommunale adresse chaque année, avant le 30 septembre, au Maire de chaque commune 
membre un rapport retraçant l'activité de l'établissement, accompagné du compte administratif arrêté par l'organe délibérant de l'établissement. Ce 
rapport fait l’objet d’une communication par le Maire au conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les délégués de la commune à 
l'organe délibérant de l'Etablissement Public de Coopération Intercommunale sont entendus. Le Président de l'Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale peut être entendu, à sa demande, par le conseil municipal de chaque commune membre ou à la demande de ce dernier. 


Les délégués de la commune rendent compte aux moins deux fois par an au conseil municipal de l’activité de l'Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale. » 
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> Les 7 recommandations de la Chambre Régionale des Comptes janvier à juin 2020 


La Chambre Régionale des Comptes (CRC) des Pays de la Loire a procédé au contrôle des comptes 
et de la gestion de l'EPCI à compter de l'exercice 2014 et jusqu'à la période la plus récente. 


Ces recommandations portent essentiellement sur le projet de territoire, les pratiques de négociation 


foncière et de gestion financière, ainsi que sur la commande publique. = Conseil 
communauta 
> Des mesures exceptionnelles (état urgence sanitaire) ire 
m Bureau 
Dans le contexte de l'épidémie de COVID-19, l’état d'urgence sanitaire a été déclaré dès le 23 mars communauta 
2020, puis prolongé jusqu’au 10 juillet. La mandature 2014-2020 a été prolongée de mars à juin ire 
2020 en raison du report du second tour des municipales. Conférence 


L’exécutif de la Communauté de communes a assuré le fonctionnement de l'établissement, la 
gestion de la crise sanitaire, et la conduite des projets par délégations exceptionnelles (ordonnance 
n° 2020-391 du 1e avril 2020) jusqu’au Conseil communautaire du 16 juillet 2020. Une note 
d'informations a été transmise en avril 2020 à l'ensemble des élus du territoire (communautaires et 
municipaux). 


> Le renouvellement du Conseil communautaire pour la mandature 2020-2026 


> Quelques chiffres 
L'accord local des Communes entériné par arrêté du Préfet de Vendée en date du 25 octobre 2019 
a porté le nombre de sièges de conseillers communautaires à 37 au lieu des 31 sièges de plein droit. 
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clôturé le 28 juin. > Les instances de la Communauté de communes 
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Un nouveau projet de territoire, de gouvernance et de moyens humains 


> Le lancement d’une démarche projet commune au territoire 


Les élus et les services ont travaillé à la rédaction, au sein des pôles, du diagnostic, des enjeux et des objectifs pour chaque thématique. Plus de 100 projets ont émergé, en 
vue de l'arbitrage stratégique et financier des Maires et de la préparation des nouveaux contrats Etat, Région, Département et d’autres coopérations. 


> Un nouveau processus décisionnel avec un pacte de gouvernance 
Président : Valentin JOSSE 


… pour fixer des règles internes de médiation utiles à l'émergence d’un consensus (primat de la 7 Vice-Présidents et 5 pôles thématiques élargis aux conseillers municipaux 


Conférence des Maires), et, plus tard, un mode de pilotage autour de documents fondateurs pour la 
Communauté de communes et ses communes membres (pacte fiscal et financier, mutualisation, ...). 
RES 


> L'émergence de pôles consultatifs et le renforcement des équipes 


5% vice-président Yvon GOURMAUD Pôle Développement et rayonnement 
en charge de la thématique économie 
ésider Alain CAREIL Pôle Ressources et moyens 
| Pa vice président 
| E gee Danid MOTARD [cm 


j : Communication 
sécurité 


— SŘ 


es | 
POLE Ressources et POLE ] t POLE Services a la 
Moyens at Rayonneme Aménagement et Je vie personne 
E Environnement | : 
Générales f) x 
| 


Finances Social (hors 
Habitat CIAS) 
Humaines | TAP a — 
Mobilité Cult pme 
j Affaires courantes 


Mutualisation = : Insertion 
| GEMAPI EN l Emploi 


ingénierie 
marchés 


Moyens généraux Nuisible 


DAN 


Salubrité / 


Equipement PCAET 


thématiques 
1/2 


Pôle Ressources et Moyens iii | Fmanees | iiini 


Ressources humaines Sécurité Équipements Ingénierie / Marchés 


Finances Recettes réelles de fonctionnement (résultats reportés compris) 
12 557 329,10 
> Fonctionnement 
e Les impôts sont principalement issus des ménages (TH, TFB, TFNB) et des | nd are à A pre (S0 beuta da 
entreprises (CFE, CVAE, IFER, TASCOM). Leur montant global est de 4.1 M € : soit + z 7 945 027 12 a 61220108 
1.14 % par rapport à 2019. de sa S | 
gestion Dont : 
e Les dotations de l’État, d'un montant de 793 150 €, augmentent de 18 781€ (mais e 1,1 M d'€ de charges 
correspondent à une baisse globale de 313 749 € depuis 2014). a caracióre goneral 
e 1,7 M d'€ de charges 
e Le Fonds national de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales de personnels 
(FPIC), issu des territoires français les plus riches, a diminué de 16 671 €. II a été 
conjointement réparti entre les communes (maintien de l'enveloppe 2016, soit 173 Recettes réelles Capacité Reco ont 
000 €) et la CCPLC (295 172 €). d'investissement d'autofinancement 
(hors emprunts) @ nette @ empruni 
e La capacité d'autofinancement nette (CAF), de 4.2 M €, est logiquement impactée | Financement des 2 097 718,44 4277 370,74 334 931,24 
par le remboursement de l'emprunt de 2 M € conclu en 2018. Faiblement endettée, pee 
la CCPLC pourrait rembourser intégralement sa dette en moins de deux ans (seuil | investissement 


plafond : 8-10 ans), en y consacrant toute son épargne. Capacité d'équipement (© + © + résultats reportés d'investissement) 


7 029 873,39 


> Investissement 


En 2020 la Communauté de communes a investi environ 2.2 M d'€ de dépenses sur ses différents projets. Les recettes proviennent principalement des financements des 
partenaires (Etat, Région, Département), et de l’autofinancement reporté (résultat cumulé). 


Un diagnostic des capacités financières de la Communauté de communes a été 


réalisé par KPMG en 2020 assorti d’une prospective 2023 (mi-mandat) intégrant les 
réformes fiscales et les projets engagés. 


Objectif : taux d'épargne nette > 10% et capacité de désendettement < 4 ans 


m Administratif 


I 
Investissements ee Taux Capacité de 
2021-2023 entre 2021 et SRE S5 d'épargne désendettement 


2023 = nette 2023 2023 
fonctionnement 


Emprunt levés 


Résultat de 
clôture 2023 


E Animation 


E Culture 


10,2 M€ 
Soit 3,4 M€/an 


1,5 M€ 
243 K€ par an (1 mois %) 


m Médico social 


E Sport 


m Technique 


Economie Tourisme 


de 


> Un fonds spécifique mobilisé pour la reprise de l’économie locale : 
270 000 € pour 5 actions 


e Création de l'opération « Vos achats sont leurs emplois », en partenariat avec les commerçants 
du Pays de La Châtaigneraie : 
o 180 000 € 
o 85 commerçants et prestataires de services participant F 
o 7 500 chèques-cadeaux de 10 € distribués aux foyers du territoire ` 
o 5 000 vendus aux entreprises, collectivités, … 


e Mise en place d’une aide de 1 000 € au profit des établissements soumis à une fermeture 
administrative (41 entreprises, 41 000 €) ; 


e Annulation des loyers des professionnels locataires des bâtiments communautaires à 
vocation économique et impactés par la crise sanitaire (3 locataires, 11 780 €, 8 loyers 
mensuels) ; 


e Participation au Fonds de Résilience Régional (7 entreprises locales bénéficiaires, 31 210 €) ; 


e  Dégrèvement CFE (31 entreprises, 5 720 €). 
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> La réhabilitation du centre de services place de la République à La Châtaigneraie 


Après une première opération d’acquisition-travaux réalisée en 2017 pour un montant 978 000 € HT, il s’agit 
aujourd’hui de créer de nouveaux espaces et de refaire les toitures, pour un montant complémentaire de 1,8 M € HT, 
sans remettre en cause les premiers travaux. L'ensemble du site (14 espaces côté France Services et 7 cellules 


` 


commerciales) est subventionné à hauteur de 51% par l'Europe, l'État, la Région et le Département. 
L'emménagement est prévu pour l'automne 2022. 


> Un rapprochement producteurs-consommateurs pour une mise en valeur des savoir-faire 
locaux 


Une baisse de la fréquentation de l'office de tourisme : 2 000 contacts (- 4 %). 
Une recette de 25 400 € de taxe de séjour. 


L'Office de Tourisme, en partenariat avec les Jeunes Agriculteurs du territoire et la Chambre d'Agriculture de la 
Vendée, a programmé 10 visites de fermes, en juillet, en août et aux vacances d'automne. Elles ont rassemblé 
287 personnes. 


Afin de surfer sur la vague des circuits courts et de mettre en valeur les prestataires locaux de tous types 
(épiceries, multiservices, producteurs locaux, marchés, etc.), la CCPLC a créé 3 cartes valorisant les savoir-faire 
locaux : « La carte de nos producteurs locaux », « La carte de nos épiceries et boulangeries », « La carte des 
restaurants ». 


> Des nouveaux membres au conseil d'exploitation du SPA touristique 


Suite au renouvellement du mandat, l’ensemble des membres du Service Public Administratif (SPA) touristique 
ont été désignés pour la période 2020-2026, avec deux collèges : 9 membres « élus » et 8 membres « intéressés 
au tourisme ». 


Ce conseil d'exploitation est notamment chargé de développer l’activité touristique locale, coordonner les 
commissions de travail (« Hébergement », « Randonnée »), conseiller la CCPLC, assurer la responsabilité des 
relations avec les partenaires touristiques, etc. 


> Des circuits de randonnées numériquement accessibles 


Le travail de numérisation des sentiers de randonnée initié en 2019 a été achevé en 2020 avec 26 sentiers communaux 
désormais numérisés (16 communes concernées). Aussi, le Chemin des Châtaignes reliant 12 communes sur 77 kms 
a été numérisé en 2020. 
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e Les nouveaux élus et la population ont pu prendre connaissance du diagnostic (indicateurs chiffrés des 
consommations énergétiques, de la production d'ENR, du bilan carbone, etc.) lors d’un forum de reprise du 
PCAET. 


e iis ont pu également compléter un questionnaire dans l'objectif de déterminer les axes stratégiques de travail. 
Les agriculteurs et les entreprises ont aussi été sollicités pour faire connaître leurs préoccupations 
environnementales. 


e L'état initial de l’environnement, diagnostic de l'évaluation environnementale stratégique (gestion des 
ressources, patrimoine, bien-être et santé), a par ailleurs été réalisé en interne. 


Des enjeux liés à la qualité de l'air intérieur et extérieur ont été identifiés à travers le diagnostic du PCAET. En lien avec 
le Contrat Local de Santé (CLS), des actions visant à sensibiliser les habitants ont donc été réalisées en 2020, en 
partenariat avec le CPIE Sèvre et Bocage : 


e 3 réunions publiques ont été organisées (à Menomblet, Mouilleron-Saint-Germain et La Châtaigneraie) 
dans lesquelles 184 kits dosimètres ont été distribués, afin que les participants puissent mesurer la 
concentration en radon de leur habitation ; 


e Un rapport sur l’analyse de la quantité et la diversité de lichens dans quelques bourgs du territoire, bio- 
indicateurs de la qualité de l’air, a été élaboré. 


En sa qualité de gestionnaire directe de la compétence GEMAPI, la CCPLC a ratifié en janvier 2020 le Contrat 
Territorial des Milieux Aquatiques « Vendée mère aval » aux côtés de 6 autres territoires. Elle a ensuite adhéré 
au Syndicat Mixte Vendée Sèvre Autise et au Syndicat Mixte du Bassin du Lay. 


139 300 € sont consacrés à la GEMAPI (incluant la lutte contre les espèces animales et végétales 
envahissantes), et financés par l’aqua-taxe. 


Pour la rivière Vendée (PPRI approuvé le 18 août 2008), l’État a engagé fin 2020 la révision du PPRI « Vendée 
aval » avec une approche élargie au Sud-Est Vendée. 5 communes sont concernées sur notre territoire. 

Un programme expérimental sur le Petit Fougerais, prévoyant le portage d'actions de prévention, a été mis en 
œuvre par le département, et où 5 communes du territoire et la CCPLC sont partenaires. 


Reconduction de la convention conclue en 2015 pour 6 ans (2021-2026). Cette « mutualisation » a permis de 
réduire les besoins en personnel, d'assurer une continuité de service et une expertise. 


Le nombre de demandes d’ADS a fortement augmenté en 2020 avec 467 dossiers (+17 % / 2019) du PLC 
instruits (soit 20 % de la totalité des dossiers reçus). 


11 communes sont concernées pour une participation d'environ 49 000 € (50 % pris en charge par la CCPLC). 


Le niveau de conformité des dispositifs est de 82 % en 2020, soit environ 700 installations non conformes sur 
4 000. 


Le contexte sanitaire a impacté l’activité du service qui n’a pu réaliser les contrôles de bon fonctionnement 
envisagés. Le service minimum a été maintenu avec les contrôles de conception, d'exécution des travaux et de 
vente. 

Dans le cadre de l'arrêt du subventionnement de l’AELB en 2022 (pour les installations non conformes 
présentant un risque sanitaire), une campagne de communication dédiée aux administrés concernés a été 
opérée. 

Les Maires ont confirmé par un acte de non-opposition la compétence du Président concernant la police spéciale 
en matière d’ANC pour le contrôle des installations. 


> Des aménagements de confort et de loisirs à la piscine 


Les travaux ont débuté le 1er septembre 2020 pour un montant de 965 100 € HT (études et travaux), et une durée 
de 7 mois. Sont prévus le remplacement du carrelage des bassins (datant de 1970) par de la résine, la création 
d’un pentagliss trois couloirs, l'intégration d’une banquette à bulles massantes, et l'ajout d’une circulation abritée 
jusqu'aux vestiaires. 


> Environ 60 000 € d’aides aux associations, soit une hausse de 9 000 €. 


> Une baisse de fréquentation des équipements communautaires : 
o - 50 % au terrain de foot synthétique et à la salle de gymnastique 
o - 80% à la piscine ( 4 000 entrée payantes) 


> Une labellisation de la Communauté de communes comme : Terre de Jeux » favorable à la qualification 
du site Menjopolis comme centre de préparation au JO 2024. 


> Petite enfance 
o Une stabilité du nombre d'assistantes maternelles (100), soutenues par le RAMIPE, avec une 
réduction du nombre de matinées d’éveils (COVID-19). 
> Enfance 


o 90 000 € de subvention pour les 3 accueils de loisirs Familles Rurales, complémentaires à la 
gestion en régie de Laguépie à La Tardière (40 enfants/jour). 
o 44 000 € d'aides au multi accueil « Pitch’oun » à La Châtaigneraie. 


> Jeunesse 


o Les activités de printemps et d'automne ont été maintenues avec une bonne participation (173 
adolescents). 
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> Animations 
o Deux animations ont pu être maintenues, dans le cadre des balades d'été organisées avec 
l'office de Tourisme. 
> Enseignement musical 
o Des interventions dans les écoles primaires publiques et privées assurées jusqu’en juin 2020. 
o La mise en place de cours à « distance » à l’école de musique au profit des 83 élèves inscrits. 
> Bibliothèques 


o 2 000 emprunteurs de livres dans le réseau Arantelle et un service adapté avec le « Biblio Drive ». 


> Aides 


o Environ 8 000 € d'aides aux associations culturelles. 


> Le Pôle Santé de La Châtaigneraie 


Les abords du bâtiment ont été terminés à l'automne, mais la réflexion continue. Dans une logique d'anticipation de 
la médecine de demain, c'est toute l'ergonomie d'accueil des patients qui est aujourd’hui à l'étude, avec le cabinet 
Néholys. L'objectif est de renforcer l'attractivité du territoire pour continuer à répondre aux besoins par l'innovation. 


> Le logement du Trésor Public 
Il a été rénové et meublé pour accueillir les internes/remplaçants des médecins : un atout supplémentaire. 


> Un secrétariat médical connecté avec l’application Doctolib 


Depuis décembre dernier, les patients des médecins du pôle santé de La Châtaigneraie sont invités à prendre 
directement leur rendez-vous en ligne. L'objectif : diminuer le nombre d'appels au standard (environ 7 000 appels 
entrants par mois). L'amélioration du service pourrait aussi passer par le recrutement d’un « assistant médical », 
dans l’attente du financement de la CPAM, pour favoriser une meilleure prise en charge des patients, et assurer 
de meilleures conditions d'exercice aux médecins. 


> Pharmacie Saint Pierre-du-Chemin 
Les travaux de la pharmacie ont été achevés en février 2020, la vente a été consentie à Mme Loisel, 
pharmacienne, au prix de 330 000 €. La Communauté de communes a acquis à proximité de la pharmacie, un 
terrain nu viabilisé, d’une surface de 200 m2, auprès de la Commune. 


> Une mobilisation générale pour maintenir et sécuriser l’offre de soin du territoire dans le cadre de la 
COVID-19 


e La CCPLC a collecté auprès des entreprises, professionnels du secteur paramédical, mairies, ... 20 000 
équipements de protection individuelle (masques, charlottes, lunettes, gants, ...). L'ensemble du 
matériel a été redistribué gratuitement aux professionnels de santé du territoire (médecins, EHPAD, 
MARPA, infirmiers, ….). 

e Réorganisation des pôles santé de La Châtaigneraie et de Mouilleron-Saint-Germain, avec notamment 
la création, par les médecins en collaboration avec les services intercommunaux, d’une zone de 
consultation dédiée aux patients pré-diagnostiqués de symptômes de la COVID-19. 


e Le secrétariat médical du pôle santé de La Châtaigneraie a augmenté son amplitude d'ouverture afin 
d'orienter et de prendre en charge les patients. 

e Mise en place de la téléconsultation au pôle santé de La Châtaigneraie, facilitée par l’arrivée de la 
fibre. 


> Une MSAP labellisée « France Services » 


La Maison de Services Au Public (MSAP) a été labelisée maison France Services dès le 1er janvier 2020. 


Pour 2020, France Services du Pays de La Châtaigneraie atteint 2 244 sollicitations dont 1 395 demandes auprès 
de l'animatrice (incluant l'accompagnement téléphonique réalisé pendant le 1e confinement). 


> Deux nouveaux partenaires 


Deux nouveaux organismes sont devenus partenaires France Services du Pays de La Châtaigneraie, respectivement 
en juillet puis septembre 2020, et ont ainsi enrichi l'offre de services proposée : 


e L'association des Conciliateurs de Justice de Vendée ; 


e Le Centre d'Information sur les Droits des Femmes et des Familles. 


> Des actions au service des habitants malgré les conditions sanitaires 


En 2020, la maison France Services du Pays de La Châtaigneraie a mis en place et/ou participé à plusieurs actions 
dans le but d'aider ses habitants dans leurs démarches administratives et favoriser les interactions entre les 
entreprises du territoire et les demandeurs d'emploi locaux : 


e Information Collective Recrutement Suez ; 
e  Matinées Portes Ouvertes des entreprises de la menuiserie et métiers du bois ; 
e Ateliers numériques avec la Fédération des Centres Sociaux de Vendée ; 


e Accueil d’un groupe Garantie Jeunes de la Mission Locale. 


